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ROYAUME-UNI. LES AUTORITES DOIVENT GARANTIR LA SECURITE 
DU PROFESSEUR COLIN HARVEY ET PROTEGER LA LIBERTE 
D’EXPRESSION EN IRLANDE DU NORD 
Amnesty International est préoccupée par la campagne d’hostilité dirigée contre Colin Harvey, professeur d’université 
spécialisé dans les droits humains et le droit constitutionnel, en raison de ses activités universitaires pourtant légitimes.  

Cette campagne, menée par des élus, des commentateurs dans les médias et des militant·e·s sur les réseaux sociaux, 
vise depuis des années Colin Harvey dans le but de nuire à sa réputation d’universitaire, en raison de sa participation au 
débat public sur des sujets concernant l’Irlande du Nord, notamment son avenir constitutionnel, les conséquences de la 
sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne (UE) et la proposition de Charte des droits.  

Cette campagne de dénigrement s’est intensifiée au cours des dernières semaines, et suscite à présent des inquiétudes 
quant à la sécurité de Colin Harvey et, plus généralement, quant à la possibilité pour les universitaires, entre autres 
personnes, de s’exprimer dans de tels débats publics en Irlande du Nord sans craintes pour leur sécurité et leur 
réputation professionnelle.  

Colin Harvey est professeur de droit relatif aux droits humains à la faculté de droit de la Queen’s University de Belfast, 
membre du Senator George J. Mitchell Institute for Global Peace, Security and Justice, chercheur associé à l’Institute of 
Irish Studies et ancien commissaire de la Commission des droits humains d’Irlande du Nord1. 

En 2019, des représentants élus de deux partis politiques ont contacté l’université qui l’emploie, exigeant de savoir si elle 
approuvait son travail sur « la planification et la préparation d’un changement constitutionnel en Irlande2 ». 

En novembre 2021, la présidente du comité de l’Assemblée nord-irlandaise chargé de la Charte des droits pour l’Irlande 
du Nord a signalé que le Premier ministre et la vice-Première ministre d’Irlande du Nord n’avaient pas désigné un panel 
composé de cinq experts pour conseiller le comité, alors que cela était prévu dans l’accord « Nouvelle décennie, nouvelle 
approche » 3, car le parti du Premier ministre refusait de désigner Colin Harvey4. 

Dans ce contexte, le dénigrement public de Colin Harvey s’est intensifié et l’enseignant est devenu le sujet de 
commentaires dans les médias et sur les réseaux sociaux, qui affirment directement ou indirectement qu’il a profité de sa 
position d’universitaire ou qu’il pourrait avoir eu d’autres comportements inappropriés5. D’autres commentaires sur les 
réseaux sociaux l’ont accusé de soutenir la violence armée illégale et l’ont comparé à un nazi. Un des commentaires 
disait : « Il devrait être viré de son poste... Colin Harvey est un serpent. Débarrassez-vous de lui. » 

En Irlande du Nord, de telles insultes ont déjà mené par le passé à des violences contre les personnes visées. L’histoire 
de la région est profondément marquée par la violence, notamment à l’encontre d’avocat·e·s, d’universitaires et de 
responsables politiques, par exemple l’assassinat, en 1983, d’Edgar Graham, professeur de droit à la Queen’s University 
de Belfast, avocat et député, et celui des avocats Patrick Finucane (1989) et Rosemary Nelson (1999).  

                                                      
1Cf. page de profil de Colin Harvey sur le site de la Queen’s University de Belfast, pure.qub.ac.uk/en/persons/colin-harvey  
2Irish News, “QUB academic reveals year-long 'campaign' of political pressure”, 5 novembre 2019, 
irishnews.com/news/northernirelandnews/2019/11/05/news/headline-1756474  
3 New Decade, New Approach, 9 janvier 2020, 
assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/856998/2020-01-08_a_new_decade__a_new_approach.pdf  
4 BBC News, “DUP accused of blocking NI Bill of Rights”, 25 novembre 2021, bbc.co.uk/news/uk-northern-ireland-59415769  
5Par exemple : Irish News, “Journalists Allison Morris and Aoife Moore to take legal action against Eoghan Harris and Twitter”, 12 mai 2021, 
irishnews.com/news/northernirelandnews/2021/05/13/news/prominent-journalists-allison-morris-and-aoife-moore-to-take-legal-action-against-eoghan-
harris-and-twitter-2320305/, et NewsLetter, “I forgot to banish human rights professor to the desert island”, par Ruth Dudley Edwards, 11 janvier 2022, 
newsletter.co.uk/news/opinion/columnists/ruth-dudley-edwards-i-forgot-to-banish-human-rights-professor-to-the-desert-island-3522667 

pure.qub.ac.uk/en/persons/colin-harvey
irishnews.com/news/northernirelandnews/2019/11/05/news/headline-1756474/
assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/856998/2020-01-08_a_new_decade__a_new_approach.pdf
bbc.co.uk/news/uk-northern-ireland-59415769
irishnews.com/news/northernirelandnews/2021/05/13/news/prominent-journalists-allison-morris-and-aoife-moore-to-take-legal-action-against-eoghan-harris-and-twitter-2320305/
irishnews.com/news/northernirelandnews/2021/05/13/news/prominent-journalists-allison-morris-and-aoife-moore-to-take-legal-action-against-eoghan-harris-and-twitter-2320305/
newsletter.co.uk/news/opinion/columnists/ruth-dudley-edwards-i-forgot-to-banish-human-rights-professor-to-the-desert-island-3522667


Déclaration publique – Amnesty International  

www.amnesty.org 
2 

Alors que les dernières décennies ont connu une baisse notable de la violence, les groupes armés illégaux ont continué à 
se livrer à divers actes de violence, notamment à des menaces contre des journalistes et d’autres personnes, des 
passages à tabac, des attentats à la bombe et des assassinats6. 

Les universitaires et les établissements universitaires jouent un rôle particulier dans la société et, comme l’a noté le 
rapporteur spécial des Nations unies sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d'expression, « sans 
liberté académique, toutes les sociétés perdent l’un des éléments essentiels de l’autogouvernance démocratique, à savoir 
la capacité d’autoréflexion, de génération de connaissances et de recherche constante de moyens d’améliorer la vie de la 
population et la situation sociale.7 » 

Le rapporteur spécial a signalé que « les universitaires et les établissements auxquels ils appartiennent doivent faire face 
au harcèlement social et à la répression de l’État en raison de leurs recherches, des questions qu’ils posent, des points 
qu’ils soulèvent et des méthodologies qu’ils mettent au service des politiques publiques – ou simplement en raison de la 
place que leurs travaux universitaires leur ont conférée dans la société.8 » Il a également appelé les États et les 
établissements universitaires à prendre les mesures qui s’imposent pour protéger et promouvoir la liberté académique.  

Amnesty International appelle les autorités du Royaume Uni et les établissements universitaires nord-irlandais, 
conformément à leurs obligations internationales en matière de droits humains, à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour garantir la protection de Colin Harvey et de toutes les personnes exerçant leur droit à la liberté d’expression, y 
compris à la liberté académique. 

                                                      
6Statistiques enregistrées par la police sur la situation en matière de sécurité, du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 - Force de police de l'Irlande du 
Nord (PSNI), 7 janvier 2022, psni.police.uk/globalassets/inside-the-psni/our-statistics/security-situation-statistics/2021/december/security-situation-
statistics-to-december-2021.pdf 
7 Rapporteur spécial des Nations unies sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression,  Promotion et protection du droit à 

la liberté d’opinion et d’expression, 28 juillet 2020, UN Doc. A/75/261, par. 54, undocs.org/A/75/261  
8  Rapporteur spécial des Nations unies sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression, Promotion et protection du droit à 

la liberté d’opinion et d’expression (op. cit.), par. 2. 
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